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Iyenga, un sexagénaire ha-
bitant le village Mbeza,
près de Makokou, se
trouve actuellement en dé-
tention préventive, pour
avoir, sous l'effet de l'alcool
et de la drogue, arraché, à
l'aide de ses dents, puis
avalé, l'index droit d'une
dame, venue séparer une
bagarre l'opposant à une
autre femme du village.  ELLE est à jamais privée deson index droit. Anne Bo‐minènè, la cinquantaine, aeu le malheur, dans la nuitdu 20 janvier dernier, à 22heures, au village Mbezaprès de Makokou, de semêler des affaires deIyenga, alors que ce der‐nier se trouvait dans unétat d'ébriété avancé.  De source judiciaire,Iyenga serait un homme denature très coléreuse, sur‐tout lorsqu'il a bu de l'al‐cool et fumé du chanvre

in‐dien. Dans la nuit du 20janvier dernier donc, aprèsen avoir consommé,l'homme décide de rentrerchez lui. Arrivé au village, ils'en prend d'abord violem‐ment à son beau‐frère,qu'il roue de coups simple‐ment, semble‐t‐il, parcequ'il a osé lui poserquelques questions. Iyengadéverse ensuite sa colèresur une voisine, LucienneLehoussou, venue s'inter‐

poserentre les deux hommes. Etalors que la tension monte,l'homme, telle une pan‐thère affamée, ouvre subi‐tement sa bouche et, àl'aide de ses dents, se metà arracher des morceauxde chair à l'épaule, à la poi‐trine et à l'omoplate de lafemme. Un spectacle pour le moinsinsoutenable, qui plongeles quelques personnesprésentes dans une sorte

de paralysie, et donc inca‐pables de sortir LucienneLehoussou des griffes deson bourreau, par peur dereprésailles de la part de cedernier. Prenant son cou‐rage à deux mains, AnneBominènè est seule à ten‐ter de voler au secours deLehoussou, et donc de l'ar‐racher de l'emprise de cethomme à l'instinct animal. Mais contre toute attente,le forcené bondit sur elle,se saisit de sa main droiteet, avec une rage inouïe, ar‐rache avec ses dents l'in‐dex de la malheureuse,qu'il avale aussitôt devantles autres villageois, com‐plètement tétanisés. Unefois son forfait commis,l'agresseur regagne toutbonnement son domicile,d'où il sera interpellé par lagendarmerie, avant d'êtreplacé le lendemain sousmandat de dépôt par leparquet de Makokou.Entre‐temps, Anne Bomi‐nènè et Lucienne Lehous‐sou, les deux malheureusesvictimes, sont transportéesau Centre hospitalier ré‐gional de la localité.

Il arrache et avale le doigt d'une femme
Double agression à Makokou 
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Iyenga a été placé en détention préventive par le
parquet de Makokou.
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Le nœud gordien de cette
affaire résiderait dans le
fait que les frères vou-
draient s'accaparer le pa-
trimoine de leur vieux au
détriment de leurs sœurs
sous-prétexte qu'une fois
en mariage, elles n'ont rien
à revendiquer.NTOUM, chef‐lieu du dé‐partement du Komo‐Mon‐dah, vient d'enregistrer unfait peu ordinaire. Depuisla disparition du chef de fa‐mille, Mba Nze, il y a envi‐ron quatre mois, lesenfants de ce dernier necessent de se crêper le chi‐gnon, pour hériter de sonpatrimoine immobilier. Ladispute la plus violenteentre les membres de cettefratrie a eu lieu, le mardi 2février dernier, au quartierSoleil. L'affrontement àl'arme blanche a fait deuxblessés graves : Mba Nze"ils et son cadet Moro Mba.Il a fallu l'intervention desgendarmes de la brigadeterritoriale pour mettre "inaux hostilités. Une infor‐mation judiciaire a été ou‐verte pour situer lesresponsabilités.Les renseignements ennotre possession indiquentqu'il règne un véritable cli‐mat de dé"iance entre lesmembres de cette maison‐née. Depuis que feu MbaNze a été porté en terre parses douze "illes et "ils, c'estla guéguerre au sein de la

fratrie . De fait, les enfantss'échauffent tous les joursà cause du partage du pa‐trimoine comprenant,entre autres, des maisonsen location et autres ter‐rains non bâtis laissés parle patriarche. « Les femmes
se rendent régulièrement à
la concession familiale pour
exiger leur part aux
hommes. Sauf que c'est la
première fois que les frères
et sœurs en viennent aux
mains, en utilisant des ob-
jets contondants», déclareune source policière. Selon la même source, leshéritiers ont formé deuxblocs : les femmes d'uncôté, et les hommes de l'au‐tre. Le nœud gordien decette affaire résideraitdans le fait que les secondsvoudraient à tout prix ex‐clure les premières du par‐tage de l'héritage. Et pourcause, selon eux, celles‐civivent en mariage et qu'àce titre, elles n'ont plusrien à attendre de l'héri‐

tage de leur géniteur.Aussi, c'est "lanquée de son"ils, Lionel Essono, quedame Mba Nzogho Nze dé‐barque, le lundi 1er févrierdernier, au domicile fami‐lial du quartier Soleil. En effet, cette dernière au‐rait des problèmes dansson ménage. D'où sa déci‐sion de revenir habiterchez son père. Une disputeéclate alors entre elle etson aîné, Mba Nze, qui nevoit pas d'un bon œil la dé‐cision de sa sœur. Dans lafoulée, celle‐ci s'empared'un morceau de chevron,qu'elle assène à soncontradicteur à la tête,avant de prendre la fuite.Le lendemain, Moro Mba,le cadet de la fratrie et lejeune Lionel Essono vont,en présence de la mère decelui‐ci, en venir aussi auxmains. Mais le neveu avaitsur lui un couteau, qu'ilplante à la cuisse gauche età l'avant‐bras droit de son

vis‐à‐vis. Face à la tournuredramatique que prennentles événements, les voisinssollicitent l'interventiondes pandores. A leur arri‐vée sur les lieux, il est troptard. L'agresseur parvientà prendre la poudre d'es‐campette, malgré le tir desommation d'un des of"i‐ciers de police judiciaire(OPJ). Pour ramener provi‐soirement le calme, la gen‐darmerie va exiger de lasœur de trouver un autreendroit, hors de la conces‐sion familiale, pour y pas‐ser la nuit. D'autant queson cadet projette de s'enprendre à elle à la place deson rejeton.
« Heureusement que nous
sommes intervenus au bon
moment, le pire était vrai-
ment à craindre, vu que
d'aucuns brandissaient
même déjà des machettes
pour en découdre avec les
autres», indique un enquê‐teur.

Douze héritiers se disputent l'héritage à
coups de couteau

Après la mort de leur père

Styve Claudel ONDO MINKO
Libreville/Gabon

La brigade territoriale de Ntoum en charge de l'épineux dossier.
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LE fait pour un époux de violer son serment de "idélité,de partage, et d'avoir des relations sexuelles avec unepersonne autre que son conjoint envers qui il a af"irméce serment, est constitutif d'un délit d'adultère, passibledes sanctions pénales prévues par le Code pénal, en sesarticles 268 et 270. C'est de cela qu'est accusé A.A.E., denationalité gabonaise, par sa femme légitime O.K., res‐sortissante russe. L'affaire était appelée pour être plai‐dée au fond le 29 janvier dernier, à la salle des pasperdus du tribunal de Libreville. Le mis en cause, un homme de grande taille, s'est pré‐senté à la barre entre ses deux conjointes : l'une, en qua‐lité de partie civile, assistée par Me Moutendi Mayila, etl'autre (une Gabonaise) accusée de complicité d'adul‐tère, avec comme avocate Me Rekanga, ayant apparem‐ment une aversion pour la presse, particulièrementl'Union, puisqu'elle s'est montrée hermétique à toutesollicitation de notre part. D'entrée, le président de la Cour, comme il est de cou‐tume, laisse la parole à la plaignante. Il y a plus de 15ans, raconte‐t‐elle, A.A.E a contracté un mariage avecelle. Cette union est of"icialisée par une autorité muni‐cipale à Moscou, capitale de la Russie. Au cours de cetteaudience, la partie accusatrice en a produit la preuve (lecerti"icat of"iciel faisant foi). Deux enfants en sont issusdont la plus jeune assiste au procès. De retour au Gabon, après sa formation, A.A.E reste 5 ansau chômage avant de trouver un emploi en qualité deconseiller culturel de l'ambassade du Gabon en Russie,où il est affecté. Le couple retrouve la capitale russe. Pen‐dant un bon moment, il effectue des allées et venuesentre Libreville et Moscou. C'est beaucoup plus tard,qu'elle constatera que cette fréquence des va‐et‐vients'estompera, au point qu'il décide de se réinstaller auGabon. Dé"initivement d'ailleurs, abandonnant par rico‐chet son poste. Le contact étant, entre‐temps, rompuentre les deux. C'est le déclic de la rupture. Comme son mari ne donne plus des nouvelles, et s'étantrésolue de ne plus être le dindon de la farce, la voilà quidécide d'entreprendre le déplacement de Libreville. Evi‐demment, à l'aéroport de Libreville, point de A.A.E. C'estainsi que O.K. va chez une amie, qui l'héberge provisoi‐rement. Mais ses beaux‐parents viennent la chercher,pour la ramener auprès de son mari. C'est ici qu'elle dé‐couvre que ce dernier s'est mis en ménage avec uneautre femme, qu'il a également épousée. Pour elle, il n’yavait plus de place au doute. A l'issue de ce récit, le président de la Cour reprend laparole pour interroger A.A.E : « Etes-vous un homme po-
lygame ? ». A.A.E. répond par l'af"irmative. Me MoutendiMayila intervient pour l'enfoncer et établir le délitd'adultère. Il soutient qu'en Russie, la polygamie n'a pascours, donc A.A.E n'a aucune chance de s'en tirer à boncompte. De son côté, bien évidemment, Me Rekanga tente d'op‐poser ses arguments à ceux de son collègue pour cher‐cher à disculper son client. « Comment cette dame a-t-elle
gardé par devers elle le certi!icat de mariage qui est remis
à l'époux par l'of!icier d'état civil, après la cérémonie ? Et
j'ai déjà vu un homme se marier trois fois le même jour :
le matin, à la mairie, à midi à la coutume et le soir à
l'église », avance‐t‐elle. Une intervention qui provoqueun brouhaha dans la salle, en signe de désapprobationgénérale. L'avocat de la partie civile revient à la charge pour don‐ner le contenu de l'article 270 du Code pénal : « Hors les
cas de polygamie autorisés par la loi, quiconque, étant en-
gagé dans les liens d'un mariage monogamique, en aura
contracté un autre avant la dissolution du précédent, sera
puni d'un emprisonnement de six mois à trois ans. L'of!i-
cier public qui aura, en connaissance de cause, prêté son
ministère à ce mariage, sera condamné à la même peine».Alors, on était bien en droit de savoir que dit le docu‐ment relatif à ce mariage célébré en Russie ? Le minis‐tère public, qui en a pris connaissance, a estimé qu'il estimpérieux de se rapprocher de la représentation diplo‐matique de ce pays au Gabon, pour en connaître la subs‐tance. Exigeant un jugement avant de dire le droit, dansla perspective du prononcé dé"initif. Il s’agit d’un jugement pris à titre accessoire, par un jugedéjà saisi, a"in de préparer ou attendre la solution du li‐tige principal. La Cour a jugé pertinente la démarche du procureur, quiest dans le sens souhaité par la défense de la plaignante,qui espère tenir le bon bout. Les deux parties seront"ixées prochainement à la faveur du verdict qui sera pro‐noncé.

A la barre pour adultère
Tribunal

Par Bona MASANU


